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 La lettre d’information statutaire et juridique N° 19 

        
 

« L'essentiel du droit de la Fonction publique et des services publics » 
 

 
 Etat 

 
Hospitalière 

 
   Territoriale 

 
  Pompiers 

  
  Droit Privé 

 

Thématique : 
 

  

Modification des conditions d’avancement aux grades relevant de 
l’échelle de rémunération C2 

 

 

Catégories concernées 
 

   A 
 

  B 
 

   C 
 

Référence 

 

Décret n° 2017-715 du 2 mai 2017 modifiant le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à 
l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la Fonction publique 
territoriale 
 

 
L’objectif de ce décret est de supprimer la proportion des avancements du grade C1 au grade C2 entre la réussite à un 
examen professionnel et l’avancement au choix.  
 
En conséquence, la rédaction de l’article 12-1 du décret du 12 mai 2016 est modifiée.  
 
La nouvelle rédaction de cet article est donc la suivante :  
 
L'avancement à partir d'un grade situé en échelle de rémunération C1 dans un grade situé en échelle de rémunération 
C2 s'opère selon les modalités suivantes : 

- 1° : soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement, établi après avis de la commission 
administrative paritaire, après une sélection par la voie d'un examen professionnel ouvert aux agents relevant 
d'un grade situé en échelle C1 ayant atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs 
dans ce grade ou dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle 
de rémunération, ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une 
échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C ; 

- 2° : soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avancement établi, au choix, après avis de la commission 
administrative paritaire, parmi les agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant au moins un an 
d'ancienneté dans le 5ème échelon et comptant au moins huit ans de services effectifs dans ce grade ou dans 
un grade doté de la même échelle de rémunération d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C, ou 



dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une échelle de rémunération 
différente ou n'est pas classé en catégorie C ; 

- 3° : soit par combinaison des modalités définies au 1° et au 2°. 
 
Les modalités d'organisation et la nature des épreuves de l'examen professionnel mentionné au 1° sont fixées par 
décret. 
 
De plus, ce décret précise par précaution que les fonctionnaires qui, avant l’entrée en vigueur du présent décret, ont 
satisfait, dans leur cadre d’emplois, à un examen professionnel pour l’avancement dans un grade relevant de l’échelle 4 
de rémunération et n’ont pas été inscrits au tableau d’avancement, conservent le bénéfice de leur examen professionnel 
pour avancer au grade relevant de l’échelle de rémunération C2 de ce même cadre d’emplois. 


